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DDC interne     

Protection contre les 
inondations au Pakistan
(ung) En 2010, des inonda-
tions ont frappé plusieurs ré-
gions du Pakistan. Elles ont
fait un grand nombre de vic-
times et causé des dégâts
considérables. La vallée de
Chail, dans le district de Swat,
a été particulièrement affec-
tée. L’Aide humanitaire de la
DDC s’emploie à prévenir les
dommages dus aux pluies tor-
rentielles qui s’abattent régu-
lièrement sur ce pays. Elle
réalise cette année la
deuxième phase d’un projet
qui se concentre sur des me-
sures visant à stabiliser les
pentes et à prévenir les glisse-
ments de terrain, ainsi que sur
la construction de remparts
aux abords des rives. Ces tra-
vaux permettront à environ
2000 ménages de mieux pro-
téger leurs cultures et autres
moyens de subsistance du-
rant la mousson. Le projet
sensibilise également la popu-
lation et les autorités locales
aux risques liés à cette saison
pluvieuse. 
Durée du projet : janvier à 
décembre 2013
Volume : 325000 CHF

Des secours dans les 
communes arméniennes 
(ung) L’Arménie est en proie 
à des tremblements de terre,
glissements de terrain et inon-
dations qui mettent à rude
épreuve les capacités d’inter-
vention des autorités locales.
Pendant plusieurs années,
l’Aide humanitaire de la DDC 

a apporté son soutien au mi-
nistère arménien des situa-
tions d’urgence pour la forma-
tion des services de secours
dans les localités et le renfor-
cement de leurs capacités.
Forte de ces expériences, elle
s’engage maintenant en fa-
veur d’un système de sauve-
tage entièrement décentralisé.
Avec son appui, le ministère
constituera des équipes d’in-
tervention rapide dans les
provinces d’Erevan, de Chirak
et de Syunik. Au total, 141
sauveteurs seront formés et
équipés. De plus, les mé-
thodes de formation et les
mécanismes de coordination
seront améliorés. Le but est
de préparer les équipes d’in-
tervention aux situations d’ur-
gence pour qu’elles puissent y
répondre rapidement et effica-
cement. 
Durée du projet : 2013 – 2015
Volume : 950000 CHF

La Bulgarie combat le trafic
de voitures
(mpe) Le vol et le trafic de voi-
tures sont depuis longtemps
un véritable fléau en Bulgarie.
Alors que le gouvernement
souhaite adhérer à la
Convention de Schengen,
cette question est devenue
d’actualité. La lutte contre la
criminalité organisée, qui
contrôle ce commerce lucratif,
doit passer à la vitesse supé-
rieure. Un projet suisse sou-
tient les efforts de la Bulgarie
visant à remplir ses obliga-
tions sécuritaires à l’égard de

l’Union européenne. Il est fi-
nancé dans le cadre de la
contribution suisse à l’élargis-
sement de l’UE. Ce projet
soutient pour une part l’acqui-
sition d’équipements, mais il
porte surtout sur la formation
et le renforcement des capaci-
tés. Un partenariat a été établi
entre la Direction de la police
criminelle bulgare et la police
cantonale neuchâteloise. Des
échanges sont aussi prévus
avec des instances fédérales,
comme l’Administration fédé-
rale des douanes, qui ont un
intérêt direct à ce que la crimi-
nalité soit combattue efficace-
ment en Europe.
Durée du projet : 2012 – 2015
Volume : 800000 CHF

Éducation pour la santé 
en Ukraine 
(mpe) La DDC est active de-
puis plusieurs années dans le

secteur de la santé périnatale
en Ukraine. L’an dernier, elle a
décidé de promouvoir la pré-
vention, parent pauvre de la
santé publique dans ce pays.
Un projet a été lancé en parte-
nariat avec l’Unicef. Basé sur
des expériences pilotes, il vise
surtout à mieux informer, par
différents canaux, sur les
gestes et les comportements
responsables. Cela doit per-
mettre d’assurer une gros-
sesse saine et de minimiser
les risques pour les futurs 
parents ainsi que pour les
nouveau-nés. Les services 
sanitaires et sociaux seront
également amenés à se coor-

donner plus efficacement.
Dans un premier temps, le
projet se focalisera sur cinq
provinces.
Durée du projet : 2012 – 2015
Volume : 2,7 millions CHF

Réintégrer les migrants
tchadiens de retour
(bm) Fuyant la crise libyenne,
plus de 130000 Tchadiens
sont rentrés au pays depuis
2011. Leur retour provoque
toutefois d’importantes ten-
sions sociales avec les com-
munautés d’accueil. Cet afflux
déstabilise les populations lo-
cales qui vivent déjà dans des
conditions de vie extrême-
ment précaires, souffrent de
l’insécurité alimentaire et n’ont
accès qu’à de rares services
de base. À fin 2012, la DDC a
décidé de soutenir un projet
portant sur la réintégration
des migrants dans les trois
principales régions du nord 
du pays (Borkou, Ennedi et
Tibesti). Mis en œuvre par
l’Organisation internationale
pour les migrations (OIM), le
projet appuie une cinquan-
taine de communautés d’ac-
cueil, qui totalisent plus de
120000 habitants. Il est centré
sur le renforcement de la co-
hésion sociale, la solidarité
ainsi que le dialogue entre les
migrants et les habitants.
L’amélioration et la diversifica-

tion des infrastructures socio-
économiques locales en font
également partie. 
Durée du projet : 2012 – 2014
Volume : 2,9 millions CHF
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Si l’on mesure les trésors que recèle son sous-sol,
l’Afrique est un continent riche. Qu’il s’agisse de
minerais précieux (or, diamants, cobalt, etc.) ou
d’hydrocarbures (pétrole et gaz naturel), dont l’ex-
traction augmente rapidement, le marché florissant
des ressources naturelles devrait logiquement ap-
porter croissance et bien-être aux pays pauvres de
ce continent. Or, il n’en est rien. Souvent, c’est
même le contraire. En Zambie par exemple, les
deux tiers de la population vivent dans la pauvre-
té, alors que le pays possède d’importantes réserves
de cuivre et de cobalt, deux produits d’exportation
particulièrement prisés. Depuis la privatisation, im-
posée par la Banque mondiale et le Fonds moné-
taire international après la crise des matières pre-
mières des années 90, l’extraction et la commer-
cialisation de ces métaux sont aux mains de
multinationales.

La mine zambienne de Mopani, le plus grand site
d’extraction de cuivre en Afrique, appartient par
exemple à une filiale de Glencore, groupe suisse de
négoce de matières premières. Les licences d’ex-
ploitation et les conditions fiscales étant favorables
aux investisseurs, seule une part infime des béné-
fices substantiels de ce commerce alimentent les
caisses de l’État. Et la Zambie est loin d’être un cas
unique : selon les Perspectives économiques en Afrique
2012, le continent aurait pu atteindre le premier
Objectif du Millénaire pour le développement, à
savoir la réduction de moitié de la pauvreté, si les
profits tirés des matières premières y avaient été ré-
investis.

La Suisse, plaque tournante
L’OCDE estime que l’évasion et la fraude fiscales
font perdre, à elles seules, jusqu’à un billion de dol-

Quand les richesses naturelles
engendrent la pauvreté 
Les matières premières rapportent beaucoup d’argent, mais tout
le monde n’en profite pas. Environ 1,5 milliard de pauvres vivent
dans des pays en développement qui en exportent de grandes
quantités. Des élites corrompues et des multinationales empo-
chent les bénéfices de ce commerce. Des efforts de transpa-
rence pourraient améliorer la situation. De Gabriela Neuhaus.

Dans la mine de Ruashi, en République démocratique du Congo, environ 4000 travailleurs extraient le cuivre manuelle-
ment. 
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lars par an aux pays en développement. Selon la
Banque mondiale, ce sont surtout les géants des
matières premières qui recourent à de telles pra-
tiques. Les structures de ces multinationales, qui
opèrent 24 heures sur 24 à l’échelle planétaire, sont
extrêmement enchevêtrées et opaques.
Ces dernières années, plusieurs d’entre elles ont
choisi d’établir leur siège en Suisse. Elles y trou-
vent en effet des conditions attrayantes : une place

financière forte, peu d’exigences en matière de
transparence, ainsi que des régimes fiscaux spéciaux
pour les entreprises et les personnes fortunées. On
estime qu’aujourd’hui, entre 15 et 25% des trans-
actions de matières premières passent par la Suis-
se. Avec 35% du marché, Genève est la principale
place commerciale du pétrole. La moitié du négo-
ce mondial de café et de sucre s’effectue également
dans notre pays. L’or est un autre exemple. Contrai-
rement à la majorité des autres matières premières,
il arrive même physiquement sur le territoire hel-
vétique, pour y être affiné. 
Affichant des bénéfices bruts de plus de 20 milliards
de francs, les multinationales concernées contri-
buent à raison de 3,5% à la performance écono-
mique de la Suisse. Elles ont donc détrôné des
branches traditionnellement importantes, comme
l’industrie des machines et le tourisme.

Au Niger, l’obligation de publier les contrats dans le secteur des matières premières – notamment de l’uranium – donne
de bons résultats. 

Que sont les « matières
premières »?
Ce terme désigne les 
ressources naturelles qui
n’ont pas subi d’autre trai-
tement que leur extraction
ou leur récolte. Dans le dé-
bat actuel, on en distingue
trois catégories : les com-
bustibles fossiles (gaz na-
turel, pétrole et charbon),
les matières premières mi-
nérales (minerais, métaux
et terres rares) et les pro-
duits de base agricoles.
Les deux premières caté-
gories regroupent des
biens non reproductibles.
Les propriétaires n’ont
donc qu’une seule occa-
sion de tirer un bénéfice 
de leur extraction et de leur
vente. Depuis quelques
années, la demande suit
toutefois une hausse
constante. Les experts
prévoient ainsi que l’extrac-
tion de richesses minières
entre 2011 et 2050 dépas-
sera tous les niveaux at-
teints jusqu’alors.
Déclaration de Berne (éd.) :
«Swiss Trading SA – La
Suisse, le négoce et la 
malédiction des matières
premières », Éditions d’en
bas, Lausanne, 2012

   
   

Le rôle des partenaires financiers
Pendant longtemps, le secteur des matières pre-
mières s’est développé à huis clos en Suisse. La ma-
jorité de ses entreprises sont en mains privées et
n’apparaissent guère au grand jour. Les œuvres
d’entraide Pain pour le prochain et Action de Ca-
rême ont lancé un pavé dans la mare en 2011, avec
la publication d’une étude sur les pratiques abu-
sives de Glencore en République démocratique du

Congo. Elles ont ainsi ouvert un débat sur les liens
entre la place commerciale suisse et la fameuse
«malédiction des matières premières » qui frappe les
pays pauvres du Sud. Cette expression remonte à
l’époque où les puissances coloniales exploitaient
les richesses minières des territoires qu’elles domi-
naient, estimant en être les propriétaires. 
Aujourd’hui comme naguère, le lien entre les tré-
sors naturels et la misère des habitants de ces pays
ne repose toutefois pas sur une malédiction, mais
sur des rapports de pouvoir. La pression qu’il est
possible d’exercer sur des États fragiles et la cor-
ruption généralisée jouent un rôle crucial dans
nombre de pays en développement. La meilleure
preuve est administrée par des États forts, comme
la Norvège et le Canada, qui n’éprouvent aucune
difficulté à mettre leurs matières premières au ser-
vice de la prospérité nationale. L’une des raisons est



M
ar

tia
l T

re
zz

in
i/K

ey
st

on
e

Un seul monde No 2 / Juin 201330

que les autorités en contrôlent elles-mêmes large-
ment le négoce.
Ne disposant ni du capital nécessaire pour exploi-
ter leurs ressources, ni des capacités requises pour
les négocier sur le marché mondial, les pays pauvres
sont, pour leur part, obligés de collaborer avec des
partenaires financiers puissants. Les sociétés com-
me Glencore détiennent un pouvoir énorme, puis-
qu’elles maîtrisent toute la filière, de l’extraction
des matières premières à l’acheteur final. Possédant,
de surcroît, des entrepôts et des moyens logistiques,
elles sont à même de piloter, voire de manipuler,
les marchés. «Plus une multinationale est grande,
plus elle risque de dicter les prix», explique Alexan-
dra Gillies, du Revenue Watch Institute, une orga-
nisation internationale qui œuvre pour accroître la
transparence dans le commerce des matières pre-
mières. 

Un secteur opaque
Depuis une dizaine d’années, des travaux sont en
cours au niveau international pour rendre moins
opaque le négoce mondial des matières premières.
L’Initiative pour la transparence dans les industries
extractives (ITIE) préconise par exemple la publi-
cation des montants que les États encaissent pour
leurs exportations. Dans les pays ayant adhéré à
l’initiative, tant l’État que les entreprises sont tenus

de divulguer les flux financiers propres à ce sec-
teur. Pour Alexandra Gillies, cette obligation est un
pas dans la bonne direction, puisqu’elle freine la
corruption et permet de savoir si une transaction
est équitable.
Dans certains pays, comme le Niger, on ne publie
pas seulement les flux financiers, mais également
les contrats passés entre l’État et les négociants en
matières premières. Ce système donne de bons ré-
sultats, estime Ali Idrissa, représentant au Niger de
l’organisation Publiez ce que vous payez : «Grâce
à la divulgation des chiffres, nous avons pu consta-
ter que le négoce d’uranium présentait des fuites
financières. De plus, quiconque veut faire des af-
faires chez nous doit désormais se soumettre à nos
normes. Cependant, il est indispensable d’instau-
rer une transparence au niveau international pour
permettre aux pays pauvres de se protéger vraiment
et de tirer profit de leurs richesses naturelles. »
De nouvelles réglementations, aux États-Unis et
dans l’Union européenne, vont dans ce sens. Adop-
tée en juillet 2010 par le Congrès américain, la loi
Dodd-Frank oblige les entreprises cotées en Bour-
se à publier les montants versés aux pays où elles
achètent du pétrole, du gaz et des minerais. Les
firmes domiciliées dans l’UE devront, elles aussi,
divulguer désormais des informations sur leurs
transactions financières et leurs contrats dans le né-
goce des matières premières.

La Suisse partagée
Qu’en est-il dans notre pays ? Les avis divergent sur
le degré de transparence à imposer à ce secteur. La
Suisse siège au conseil d’administration de l’ITIE.
Elle soutient cette initiative financièrement et en
favorisant sa mise en œuvre dans les pays exporta-
teurs de matières premières. Cependant, la Suisse
officielle a jusqu’ici refusé de soumettre ce domaine
à une réglementation sur son territoire, préférant
miser sur le dialogue et l’autorégulation des entre-
prises. 
Des organisations non gouvernementales, telles la
Déclaration de Berne ou Swissaid, et diverses in-
terventions parlementaires demandent en revanche
des règles contraignantes. Elles lancent cet avertis-
sement : si la Suisse ne s’adapte pas aux normes 
internationales de transparence, le secteur des ma-
tières premières pourrait nuire à sa réputation,
comme l’a fait celui des finances. ■

(De l’allemand)

Plus du tiers du pétrole vendu dans le monde se négocie
aujourd’hui à Genève. 

La position de la DDC
Pour que l’exploitation des
ressources naturelles soit
durable et contribue au
développement des pays
d’origine, les négociants
en matières premières doi-
vent devenir plus transpa-
rents et rendre des
comptes. Il importe aussi
que les activités des multi-
nationales dans les pays
en développement expor-
tateurs de matières pre-
mières soient soumises à
des normes internationales
– notamment dans les 
domaines des droits de
l’homme, de l’environne-
ment et des investisse-
ments. Les interventions
de la DDC et du Secréta-
riat d’État à l’économie
(Seco) visent par ailleurs à
renforcer les compétences
des gouvernements et des
administrations des pays
partenaires, pour que
ceux-ci puissent mieux dé-
fendre leurs intérêts dans
les négociations avec les
sociétés transnationales 
et leur appliquer un régime
fiscal approprié. Un autre
objectif consiste à accroî-
tre le contrôle démocra-
tique exercé, par exemple,
par les parlements ou les
organisations de la société
civile.

Rapport sur les 
matières premières
Le Conseil fédéral a publié
fin mars un rapport de
base sur les matières pre-
mières, qui contient des 
informations de fond, des
données sur l’importance
économique de ce secteur
pour la Suisse et une série
de recommandations.
Pour en savoir plus sur ce
thème, consulter le dossier
«La Suisse et le négoce
des matières premières »
sur le site du DFAE :
www.dfae.ch, «Actualité »,
«Dossiers ».
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Dans son petit village, Tanu
Gufu est une idole. La plupart
des enfants voudraient lui res-
sembler, c’est-à-dire obtenir un
diplôme, gagner de l’argent et
aider leurs parents ainsi que
leurs frères et sœurs. Tanu est
née dans un village d’éleveurs
nomades, sur le plateau Borana,
dans la région éthiopienne de
l’Oromia. Comme la plupart des
filles, elle a grandi en gardant les
chèvres et les moutons, mais elle
a ensuite emprunté une voie
différente. Tanu a fréquenté
l’école primaire dans un centre
de formation informelle près du
village. L’initiative internationale
Éducation pour tous (EPT) et
les efforts entrepris dans le cadre
des Objectifs du Millénaire pour
le développement ont en effet
donné un élan à l’éducation pri-
maire universelle dans nombre
de pays africains, dont l’Éthio-
pie. Pour poursuivre sa forma-
tion au-delà de l’école élémen-
taire, Tanu devait quitter le
village. Cette perspective préoc-
cupait sa mère, car le budget du
ménage dépendait du travail de
l’enfant. Les parents hésitaient
aussi à laisser partir l’adolescente
pour une autre raison: loin du
milieu familial, ils ne pourraient
plus la protéger et la surveiller.
Cependant, ils ont fini par don-

Getachew Gebru, titulaire
d’un doctorat en sciences ani-
males, est cofondateur et direc-
teur adjoint de Maril (Managing
risk for improved livelihoods),
une organisation privée de re-
cherche et développement ba-
sée en Éthiopie. Il préside éga-
lement la Société éthiopienne
de production animale. 
M. Gebru a réalisé de nom-
breuses recherches et des acti-
vités de sensibilisation sur la
gestion des risques pastoraux
en Éthiopie et dans le nord du
Kenya.

Carte blanche

ner la priorité à l’éducation et
ont inscrit Tanu dans un internat
catholique à quelque 45 kilo-
mètres de son village.

Malgré les obstacles rencontrés
sur son chemin, la jeune fille a
achevé l’école secondaire. Puis,
elle a étudié à l’Université
d’Haramaya, où elle a obtenu un
bachelor en histoire et en gestion
du patrimoine culturel. « Je suis
la première fille du village titu-
laire d’un diplôme universi-
taire », explique-t-elle fièrement.
Aujourd’hui, Tanu enseigne dans
un lycée de la petite ville de
Finchawa. Elle dirige d’ailleurs
le mouvement pour l’égalité des
femmes au sein de cet établisse-
ment. Son désir est de voir

moins de filles abandonner
l’école au terme du niveau pri-
maire. Elle veut servir d’exemple
aux milliers d’écolières qui rê-
vent de rejoindre le nombre
croissant de femmes nomades 
au bénéfice d’une bonne forma-
tion.

Il y a peu, le gouvernement
éthiopien s’est dit prêt à renon-
cer à l’éducation scolaire tradi-
tionnelle et à adapter l’offre
éducative aux besoins des éle-
veurs qui se déplacent avec leurs
familles et leurs troupeaux. La
réalisation de ce projet permet-
trait à beaucoup d’enfants no-
mades de fréquenter l’école pri-
maire. Celle-ci est gratuite pour
tous en Éthiopie. L’école secon-
daire, en revanche, reste chère.
Son coût n’est pas à la portée de
ces familles. Il importe de garan-
tir les moyens d’existence des
nomades et de les aider à diver-
sifier leurs sources de revenus.
Faute de quoi, ils n’auront ja-
mais les moyens d’offrir à leurs
enfants une éducation complète.

Se former et chercher du travail
est une autre option qui permet
de ne pas dépendre exclusive-
ment du pastoralisme, mais les
emplois sont rares. Aujourd’hui,
les enfants de familles nomades
sont certes plus nombreux
qu’avant dans les lycées et les
autres écoles supérieures. Reste
à savoir s’il est possible de conci-
lier formation et nomadisme.
Pour être en mesure de préser-
ver leur identité, les nomades
doivent acquérir des connais-
sances sur les processus poli-
tiques, économiques et sociaux.
La formation apporte aussi à la
jeune génération un moyen de
s’épanouir, d’évoluer sur le plan
professionnel et de contribuer à
façonner la vie de leur commu-
nauté. Pour en arriver là, il reste
toutefois beaucoup à faire.

L’apprentissage du savoir tradi-
tionnel doit être intégré dans
l’éducation scolaire formelle et
figurer au programme d’études.
C’est la seule manière de ré-
soudre les conflits et les tensions
qui surgissent inévitablement
entre école et parents lorsque
ces deux mondes se téléscopent :
tandis que les nomades attachent
une grande importance à ce que
leurs enfants apprennent les va-
leurs, les normes et les usages
traditionnels, afin de devenir des
membres à part entière de la
communauté des bergers, l’école
prépare les élèves à toutes les
possibilités qu’une société mo-
derne peut leur offrir. ■

(De l’anglais) 

Tanu partie, la famille a moins d’argent
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La nouvelle vague en ethno-
musicologie
Rares sont les pays qui peuvent
s’offrir des archives sonores. Les
blogs MP3 revêtent donc une
certaine importance pour la sau-
vegarde de ces musiques et de
leur histoire, même s’ils ne rem-
placeront jamais des archives gé-
rées par des professionnels. Les
blogueurs ne peuvent en aucun
cas dépenser les mêmes sommes
que la Phonothèque nationale
suisse, par exemple, pour net-
toyer, réparer, numériser et cata-
loguer les différents supports.
Par le passé, les ethnomusico-
logues ont déjà enregistré un
peu partout dans le monde des
musiques le plus souvent folklo-
riques, afin de constituer des
collections et des archives.
Modeste, Christopher Kirkley 
se considère comme un ethno-
musicologue amateur. Il formule
néanmoins certaines questions
fondamentales concernant la re-
cherche ethnographique. Celle-
ci par exemple : que signifie l’ar-
chivage à l’ère numérique ? « J’ai
utilisé des microphones onéreux
pour enregistrer un guitariste de
blues dans le Sahara, alors qu’au-

C’est lors d’un voyage en mini-
bus vers la ville de Kidal, dans le
nord du Mali, que Christopher
Kirkley a entendu pour la pre-
mière fois cette musique. Une
cacophonie de tubes pop régio-
naux s’échappait des téléphones
portables des autres passagers.
L’ethnomusicologue américain
en a été fasciné : «On est loin de
la douce world music destinée
aux oreilles occidentales. C’est
une musique produite à bas
prix, qui reprend des tendances
internationales en les mâtinant
de sonorités locales. » Peu après
son arrivée à Kidal, les échanges
vont bon train : des morceaux
passent de son ordinateur vers
les portables des habitants et
vice versa. Christopher produit
ensuite une compilation, Music
from Saharan Cellphones, dont les
deux volumes sont aujourd’hui
des albums culte dans la blogo-
sphère. La promotion et la 
diffusion sont assurées par Sahel-
sounds, un blog dont il est l’ani-
mateur.

Vieux disques et sons
étranges
Sahelsounds est l’un des innom-
brables blogs musicaux qui fleu-

rissent sur Internet : Monrak-
plengthai (ravissantes chansons
de Thaïlande), Excavated Shellac
(morceaux exhumés de la
gomme-laque), Awesome Tapes
from Africa (cassettes fantas-
tiques d’Afrique) ou encore
Madtrotter-Treasure-Hunt
(chasseurs de trésors fous). Pour
alimenter leurs sites, les blogueurs
recherchent des cassettes rares
chez des vendeurs ambulants, 
arpentent les marchés aux puces
en quête de 33 tours ou échan-
gent des 78 tours avec d’autres
collectionneurs.
Mark Tear, du blog Snap,
Crackle & Pop, explique les
étapes qui suivent l’acquisition :
« Je nettoie le disque, j’enregistre
son contenu sur mon ordina-
teur, je découpe le fichier audio
en différentes pistes et je dépose
l’album numérisé sur un serveur
de stockage en ligne. Sur mon
blog, je fais figurer la couverture
du disque, des informations et le
lien vers ce serveur. Chaque 
visiteur peut alors télécharger
l’album gratuitement. » Mark
trouve que c’est un passe-temps
agréable le soir, lorsque les en-
fants sont au lit.
Les blogs MP3 s’intéressent sur-

tout à des pièces rares qui ne
sont plus disponibles sur le mar-
ché ou qui sont ignorées (ou
l’ont été) par les médias tradi-
tionnels, les archives nationales
et la recherche ethnomusicolo-
gique : funk nigérian, jazz éthio-
pien, musique cubaine du
Congo, rock psychédélique du

monde arabe… tant de courants
qui sont les témoins de la mon-
dialisation des années 60 et 70.
La pop régionale est aussi très en
vogue, telle la musique malienne
destinée aux téléphones por-
tables, où les voix sont corrigées
par le logiciel Auto-Tune et
semblent parfois provenir d’une
autre planète. 
Il y a aussi le shangaan electro
sud-africain au rythme enfiévré,
que Wills Glasspiegel a décou-
vert sur YouTube. Ce blogueur
s’est alors rendu en Afrique du
Sud, il a rencontré les produc-
teurs locaux et contribué à
l’édition de la première compi-
lation. La new wave dabké de
Syrie et la pop chaâbi d’Égypte
sont d’autres exemples. Ces
styles, longtemps jugés mauvais,
kitsch et culturellement ininté-
ressants, sont désormais très 
recherchés.

Archives sonores sur Internet
Des blogueurs américains et européens collectionnent de vieux disques ou cas-
settes enregistrés en Afrique, en Asie et en Amérique latine. Ils les convertis-
sent au format MP3 et les proposent gratuitement sur Internet. Les amoureux
de la musique s’en réjouissent, d’autres émettent des critiques. De Thomas 
Burkhalter*.
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tour de moi, des adolescents fai-
saient de même avec leurs télé-
phones. Quel rôle reste-t-il à
l’ethnomusicologue américain
que je suis ? »
Alors que les blogs restent un
passe-temps pour beaucoup, cer-
tains en font leur métier. Brian
Shimkovitz, d’Awesome Tapes
from Africa, a acheté des milliers

de cassettes en Afrique. Il est dé-
sormais connu dans le monde
entier comme le DJ de la cas-
sette. Jonathan Ward, d’Excava-
ted Schellac, a édité un coffret
de quatre CD, Opika Pende, qui
reprend des 78 tours rares enre-
gistrés en Afrique entre 1909 et
1960. Cette compilation a été
nominée aux Grammy Awards
au titre de meilleur album histo-
rique de 2012. 

Questions juridiques et
éthiques
Les blogs musicaux suscitent
aussi des critiques. Les grands
serveurs sur lesquels leurs mor-
ceaux peuvent être téléchargés
sont régulièrement fermés sur
décision judiciaire, car on y
trouve trop de données proté-
gées par des droits d’auteurs.
Les blogueurs ne comprennent
guère la controverse.
Premièrement, la musique en
question n’est généralement 
disponible que sur leurs sites.
Deuxièmement, les blogs sont
de véritables plates-formes pro-
motionnelles pour les musiciens
qui occupent ces niches.
Troisièmement, les blogueurs se
renseignent sur les droits d’au-

teurs qui protègent leurs acqui-
sitions et ils paient des taxes.
Christopher Kirkley souligne
d’ailleurs que le produit de la
vente des albums Music From
Saharan Cellphones est reversé
aux artistes : «Nous ne devons
pas traiter les musiciens du
Sahara autrement que ceux de
chez nous. » 

Accusations de colonialisme
et autres attaques
Dans un article scientifique 
paru sur www.norient.com, Portia
Seddon écrit que la plupart des
éditeurs de blogs musicaux sont
des hommes, originaires des
États-Unis ou de l’Europe,
blancs et hétérosexuels. C’est là

qu’intervient la critique : d’au-
cuns y voient du «postcolonia-
lisme culturel », du « tourisme
moderne de l’audio » ou encore
du « racisme acoustique ».
Européens et Américains se-
raient en train de piller la mu-
sique du Sud. Ces questions ne
laissent pas les blogueurs indiffé-
rents. Nick Barbery, de Ghost
Capital, se dit très autocritique
et reconnaît que le problème est
complexe. Son objectif premier
est de faire connaître la musique
de pays lointains. En quoi est-ce
contraire à l’éthique ? On ne
peut pas interdire aux gens de
rechercher de la musique mon-
diale, de l’étudier et d’en parler.
La quête éternelle de musique
exotique reste une réalité, y
compris sur les blogs MP3.
Parfois, elle laisse un sentiment
désagréable, comme lorsque des
blogueurs achètent des cassettes

récentes en Afrique et les met-
tent sur leur site pour lancer
leur carrière internationale de
DJ ou de producteur. Le profit
est toutefois si maigre qu’il 
faut relativiser ce phénomène.
L’essentiel, c’est que ces blogs
révèlent au public de véritables
trésors musicaux. 
Les blogs n’ont pas les pouvoirs

financiers et réglementaires des
grandes institutions. Pour que les
musiques du Sud ne soient plus
perçues comme étrangères ou
exotiques, ce sont pourtant ces
dernières qui devraient s’atteler
à la tâche. Parmi elles, mention-
nons les instituts d’ethnomusi-
cologie, majoritairement conser-
vateurs, et la promotion cultu-
relle internationale qui veut
toujours déceler une couleur 
locale dans la musique non occi-
dentale. Il y a aussi les ONG in-
ternationales qui travaillent avec
les musiciens du Sud unique-
ment lorsque ceux-ci ne font
pas une musique trop déran-

geante, mais formulent en re-
vanche une certaine critique
politique et sociale. ■

*Thomas Burkhalter, ethno-
musicologue, travaille comme jour-
naliste culturel indépendant et gère
le réseau www.norient.com 

(De l’allemand)

Sélection discographique

• Shangaan Electro – New Wave

Dance Music from South Africa,

Honest Jon’s Records, 2010

• Music from Saharan Cellphones,

vol. 1 et 2, Sahelsounds, 2013

• Next Stop... Soweto, vol. 1, 

2 et 3, Strut Records, 2010

• Opika Pende : Africa at 78

RPM, Dust-to-Digital, 2012

• Waking Up Scheherazade, 

vol. 2, Grey Past Records, 2010
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une dizaine de minutes, sont ma-
joritairement en allemand, fran-
çais et anglais. Outre les clips 
vidéo, l’offre du portail s’étend
également à d’autres ressources
en ligne, telles que le son, les in-
fographies, les photos et les blogs
spécialisés. Ce volet multimédia
est le fruit d’une collaboration
entre les documentalistes
d’Alliance Sud et ceux de la
DDC.
www.alliancesud.ch/multimedia

La Suisse et l’UE élargie
La conférence annuelle de la 
coopération suisse avec l’Europe
de l’Est se tiendra le 31 mai à
Berne. La DDC et le Secrétariat
d’État à l’économie (Seco) four-
niront des informations sur les
projets menés dans le cadre de
leur soutien aux douze États qui
ont rejoint l’Union européenne
(UE) depuis 2004. Par cette
«contribution à l’élargissement»,
qui se monte à 1,257 milliard de
francs, la Suisse vise à réduire les
disparités économiques et so-
ciales au sein de l’UE, et à ren-
forcer ses relations avec l’Europe.
La conférence est ouverte au 
public. 
Conférence annuelle de la coopéra-
tion suisse avec l’Europe de l’Est,
31 mai, Hôtel National, Berne ; 
informations et inscriptions : 
www.erweiterungsbeitrag.admin.ch

Mirage de l’or en Afrique 
de l’Ouest
(dg) Une imposante usine inter-
nationale d’extraction d’or est
démontée sur l’île de Bornéo, 
en Indonésie, puis transportée
par bateau et reconstruite à
l’identique en Guinée. Là, elle va
transformer une région agricole

royaume himalayen, pour se
rendre en Suisse. C’était leur
premier déplacement à l’étran-
ger. Après avoir donné un
concert au Festival des musiques
populaires d’Obwald, ils ont en-
registré un album en studio. Le
résultat a quelque chose d’inouï
et de majestueux.
«Rituals – Buddhist Monks from
the Punakha Dzong in Bhutan»
(Electric Mermaid Music
Production/www.buddhist-monks-
bhutan.com)

La retraite en dansant
(er) Le chanteur, auteur et com-
positeur Salif Keita, 63 ans,
compte depuis des décennies
parmi les musiciens les plus po-
pulaires d’Afrique. Il a annoncé
que son récent album Talé serait
le dernier. Ce nouvel opus s’ins-
crit dans une veine étonnam-
ment progressiste, mêlant pop,
rock, jazz et électro. L’artiste ma-
lien s’est entouré de plusieurs in-
vités de marque, comme le rap-
peur londonien Roots Manuva,
le saxophoniste camerounais
Manu Dibango, la bassiste de 
jazz américaine Esperanza
Spalding et le chanteur améri-
cain Bobby McFerrin. Les
rythmes du djembé et les sons
du n’goni (luth traditionnel) 
placent des accents mandingues
dans la musique et invitent à la
danse. Tant les ballades amou-
reuses que les chansons engagées
de Salif Keita donnent la chair
de poule. Il reste à espérer que
cet excellent album ne sera tout
de même pas le dernier.
Salif Keita: «Talé» (Universal Music
France)

Des nouvelles par courriel
(hou) La Newsletter de la
DDC propose une sélection
des nouvelles les plus perti-
nentes au sujet de la co-
opération au développe-
ment et de l’aide humani-
taire suisses. Chaque édi-
tion propose un éclairage
consacré à un thème d’ac-
tualité. Elle fournit égale-
ment des informations sur
des projets, des publica-
tions, des films et des évé-
nements. Distribuée tous
les deux mois par courrier
électronique, la Newsletter
est disponible en français,
allemand, anglais et italien.
Abonnement : 
www.ddc.admin.ch 
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Sons et images sur le 
développement
(pf ) Les séquences vidéo, les
émissions de radio et les blogs
jouent un rôle d’une importance
croissante dans le travail d’infor-
mation sur la politique de déve-
loppement. Forts de ce constat,
les centres de documentation
d’Alliance Sud, à Berne et à
Lausanne, ont développé un 
portail multimédia bilingue 
français-allemand sur ces ques-
tions. Lancé en décembre 2012,
ce site recensait au départ plus
de cent clips vidéo par langue,
un nombre qui augmente de
jour en jour. Il propose un accès
thématique, volontairement li-
mité à une dizaine de domaines
clés du développement, comme
l’agriculture, le social, l’écono-
mie, l’énergie ou les matières
premières. Les films, dont la du-
rée n’excède généralement pas

en un vaste désert aurifère. Le
film Tout l’or du monde, du 
réalisateur australien Robert
Nugent, décrit les bouleverse-
ments causés par l’implantation
de cette multinationale. Au dé-
part, les villageois y voient une
chance, pensant que la mine pro-
curera un bel avenir à leurs en-
fants, mais ils vont perdre rapide-
ment leurs illusions. Lauréat de
plusieurs prix, ce documentaire 
explore les changements écono-
miques, écologiques et sociaux
provoqués par l’installation des
infrastructures minières. Il
montre la destruction de l’envi-
ronnement à grande échelle et
confronte le monde des collabo-
rateurs étrangers de l’entreprise à
celui de la population locale qui
lutte pour survivre. L’exemple
parfait d’un développement raté.
Robert Nugent : «Tout l’or du
monde», film documentaire,
France/Australie 2007; 
informations : education21/Films
pour un seul monde, 
tél. 031 321 00 30, 
www.filmeeinewelt.ch

Chants rituels du Bhoutan
à Obwald
(er) La musique des moines
bouddhistes de Punakha, au
Bhoutan, est un véritable choc
culturel pour des oreilles habi-
tuées aux mélodies et rythmes
occidentaux. Les mantras, tantôt
psalmodiés tantôts chantés, sont
parfois accompagnés par les sons
grinçants de pipeaux, de flûtes
d’os, de cornes et de trompettes.
Des coups de timbale, la vibra-
tion sèche des tambours et les
cymbales métalliques soulignent
l’ensemble. Des voix fascinantes
s’élèvent sur ce fond sonore li-
turgique, brodant de somptueux
solos ou s’unissant en chœurs
graves. Ces rituels sacrés relèvent
d’une tradition séculaire. L’année
dernière, douze moines ont
quitté le dzong (monastère-
forteresse) de Punakha, niché
dans une vallée de ce petit
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Le musée a terminé sa mue
( jls) Le Musée international de
la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, à Genève, a rouvert ses
portes en mai dernier, après une
fermeture de presque deux ans.
Durant cette période, il a com-
plètement transformé son expo-
sition permanente. Datant de
l’inauguration du musée en
1988, celle-ci avait besoin d’un
lifting, car le travail humanitaire
a beaucoup changé en un quart
de siècle. La nouvelle exposition
est conçue comme une aventure
d’initiation à l’action humani-
taire contemporaine. Elle s’orga-
nise en trois espaces thématiques :
«Défendre la dignité humaine»,
«Reconstruire le lien familial » 
et «Limiter les risques naturels ».
Dans chacun d’eux, le visiteur
passe d’abord par une phase de
sensibilisation, au cours de la-
quelle il vit une forte expérience
émotionnelle. Une deuxième
étape lui fournit des informa-
tions et un éclairage historique
sur le mouvement de la Croix-
Rouge. Ces espaces ont été 
réalisés par trois architectes-
scénographes – un Brésilien, 
un Burkinabè et un Japonais –
de renommée internationale. 
Heures d’ouverture et autres infor-
mations : www.redcrossmuseum.ch 
ou tél. 022 748 95 11

À la cour du sultan 
(bf ) Dans son dernier roman
Mont Plaisant, l’écrivain came-
rounais Patrice Nganang associe
des récits de la tradition orale et
des événements consignés dans

Coup de cœur 

Une oasis à Antananarivo

L’écrivaine franco-suisse Douna
Loup, 31 ans, vit à Genève. Elle a
déjà publié un récit et deux romans,
dont «L’Embrasure » qui a rem-
porté plusieurs prix littéraires.

Je suis arrivée dans la capitale 
de Madagascar à 18 ans comme
volontaire. La ville était immense,
mais l’orphelinat-école où je tra-
vaillais était une oasis. Les enfants
occupaient mes journées.
J’apprivoisais leurs rires et leur
langage mi-français mi-malgache.
Antananarivo me happait peu à
peu. Je découvrais seule ses rues
en cascade d’escaliers, ses bou-
cheries en plein air et surtout la
multitude de ses regards. J’aimais
la simplicité franche des étals et
les visages qui m’interpellaient
sans vergogne. J’aimais cette lan-
gue où l’on appelait le soleil «Œil
du jour » et la mer «Eau sacrée ».
Plus tard, j’ai découvert la musi-
que malgache, notamment le
groupe mythique des Mahaleo 
et le chanteur polymorphe Ricky
Olombelo. J’ai lu le poète
Rabearivelo, ses Presque-Songes
et ses Calepins Bleus, journal in-
time qu’il a tenu jusqu’aux derniè-
res heures avant son suicide en
1938. Plus récemment, c’est
Johary Ravaloson qui m’a accom-
pagnée dans les ruelles tananari-
viennes avec son très beau roman
Géotropiques, battu par la houle
marine et les parfums sombres de
la terre rouge.

des archives. Il en fait une œuvre
littéraire aussi stimulante que
passionnante. Personnage central,
la jeune historienne Bertha
quitte les États-Unis et se rend 
à Yaoundé afin de faire des 
recherches sur les origines du
nationalisme camerounais. Sur
place, elle rencontre Sara, 80 ans.
Celle-ci lui raconte l’histoire
d’Ibrahim Njoya, sultan du peu-
ple bamoun, qui a résidé avec
toute sa cour au Mont Plaisant,
un quartier de Yaoundé, de 1894
à 1933. Sara avait été arrachée à
sa mère à l’âge de neuf ans, pour
être offerte en cadeau au sultan.
Au cours de sa longue vie, elle 
a croisé toutes sortes de person-
nages, dont les destins sont mar-
qués par l’amour, la jalousie, le
pouvoir et la mort. Pour rédiger
ce roman, Patrice Nganang s’est
plongé pendant huit ans dans des
archives dispersées sur trois
continents et il a interrogé les
habitants de son pays. Son livre
captivant est aussi un plaidoyer
pour un nouvel art du conte. 
Patrice Nganang : «Mont Plaisant »,
éditions Philippe Rey, Paris, 2011

L’histoire du Congo, un 
best-seller inattendu
( jls) Il n’existait jusqu’en 2010

aucun livre exhaustif, destiné au
grand public, sur l’histoire de la
République démocratique du
Congo (ex-Zaïre). Cette lacune
a été comblée par David van
Reybrouck avec Congo – Une
histoire. L’écrivain belge a en-
quêté pendant cinq ans, étudié
5000 documents et récolté les
témoignages de plus de 500 per-
sonnes. Il retrace le destin tumul-
tueux de ce vaste pays depuis la
préhistoire jusqu’à l’arrivée ré-
cente des investisseurs chinois, 
en passant par la traite négrière,
la colonisation belge, l’indépen-
dance, le règne de Mobutu et
l’arrivée au pouvoir des Kabila
père et fils. Plusieurs prix litté-
raires ont salué la qualité de cette
œuvre qui mêle historiographie,
littérature et reportage. David
van Reybrouck évoque autant 
la grande histoire que celle des
gens qui luttent au quotidien
pour leur survie. Malgré ses 700
pages et un thème qui ne le pré-
destinait pas à devenir un best-
seller, ce livre a rencontré un
succès phénoménal. La version
originale néerlandaise s’est ven-
due à 250000 exemplaires en
Belgique et aux Pays-Bas. Des
traductions ont été entreprises
dans une demi-douzaine d’autres
langues. 
David van Reybrouck : «Congo –
Une histoire », Actes Sud, Paris,
2012

Li
vr

es
E

xp
o

si
ti

o
n

E
lis

a 
La

rv
eg

o



«Pour un pays en développement, 
il est profitable d’avoir des partenaires
complémentaires et surtout variés. »
Elizabeth Sidiropoulos, page 17

«Pendant des années, je devais remplir
des seaux d’eau dans la cour, puis les 
remonter jusqu’à mon appartement au
quatrième étage. »
Mouazamma Djamalova, page 22 

« Les enfants de familles nomades 
sont plus nombreux qu’avant dans les 
lycées et les autres écoles supérieures.
Reste à savoir s’il est possible de 
concilier formation et nomadisme. » 
Getachew Gebru, page 31


